

Il s’agissait d’une 2ème convocation, la 1ère ayant été boycottée pour afficher notre désaccord avec un point de l’ordre du jour : la suppression de la trésorerie de St Martin d’Auxigny

Dans sa déclaration lue en début de séance, la CGT Finances Publiques a dénoncé :
- les suppressions d’emplois à venir pour notre ministère étiqueté « non prioritaire » alors que, dans les services, les limites du supportable sont déjà atteintes.

- la réduction de 7 % des moyens financiers alloués à la DGFiP pour 2013 qui fait suite à la purge de 11 % en moyenne dans le budget 2012 et l’amputation de 3,7 % des crédits décidés dans le collectif budgétaire voté en juillet 2012.

- les réorganisations et restructurations prises souvent en dépit du bon sens.

- une 3ème année de vaches maigres par suite du blocage du traitement indiciaire des fonctionnaires

- la « démarche stratégique » qui sera mise en œuvre par le nouveau Directeur général qui vise, sous couvert de simplification, à la mise à plat de nos missions. Nous avons exprimé nos craintes d’externalisation en lien avec « l’acte III de la décentralisation » annoncé par le 1er Ministre et la « Modernisation de l’Action Publique » qui alliera économies et rénovation des missions.

La CGT Finances Publiques revendique l’arrêt des suppressions d’emplois, la restitution des emplois supprimés, le maintien de toutes les missions, l’arrêt des réorganisations, le maintien du statut général et de nos statuts particuliers.

En réponse, la directrice renvoie sur le niveau national les revendications tout en expliquant qu’elle préfèrerait ne pas avoir à appliquer de nouvelles suppressions d’emplois et de réduction budgétaire. Elle précise que notre direction départementale pourra fonctionner jusqu’à la fin de l’année mais que l’intégralité du budget aura alors été consommé.

La CGT Finances Publiques relève que les difficultés financières d’autres directions peuvent impacter directement la vie professionnelle des agents du département ; exemple : le centre de formation d’Orléans qui ne peut fournir de support papier.

Et oui, certaines directions sont en difficultés financières ; d’ailleurs, notre syndicat national recense actuellement les problèmes découlant des réductions budgétaires.

La rigueur n’est pas aussi indolore ou absorbable qu’on voudrait le faire croire !
Formation professionnelle
Bilan sur la période septembre 2011 à août 2012

La DDFiP du Cher a présenté un bilan des formations initiale et continue, de la préparation aux concours. La direction a souligné que 27 agents sont enregistrés comme n’ayant pas reçu de formation continue entre 09/2009 et 08/2012 dont 15 sont des femmes de ménage.

Sur ce dernier point, la CGT demande que le stage « gestes et postures » proposé par le CHS-CT soit ouvert aux femmes de ménage ; la direction fait part de son accord.

Les représentants syndicaux ont dénoncé la non prise en compte dans le temps de travail du temps de trajet pour se rendre en stage, ce qui est particulièrement injuste tout autant qu’inéquitable. La CGT considère que c’est là un frein à la formation ; ou l’administration mène une politique volontariste en la matière par la prise en compte du temps de déplacement, ou elle se place dans la soumission à un cadre budgétaire d’austérité et ce sont les agents qui trinquent. 

La CGT a, pour sa part, exigé que ce temps de trajet soit réintégré dans le temps de travail, comme cela se pratiquait auparavant.

Les représentants de la CGT demandent égalment que le stage « préparation à la retraite » soit pris en compte dans la formation professionnelle en tant que formation de fin de carrière professionnelle ; 2,5 jours dans une carrière, ce n’est pas trop demandé !

Sur ces deux sujets, la direction, comme à son habitude, va réfléchir !

La CGT souhaite un bilan plus détaillé sur la formation à distance, qu’en pensent les agents, est-ce facile de se former sur le lieu de travail ? La direction n’a aucune remontée des services.

Plan départemental de formation septembre 2012 à août 2013

La direction présente le plan de formation locale qui, outre la formation continue sur les missions, inclut un stage déontologie, un stage risques psychosociaux et conditions de vie au travail, un stage risques professionnels.

Concernant le stage « déontologie », la CGT demande que ne soit pas abordé uniquement le suivi des applications informatiques donc l’aspect répressif, mais qu’il représente une véritable formation, une aide pour l’agent comme : quels sont les renseignements que l’on peut livrer par téléphone, par mail ; à quelle administration peut-on délivrer des informations, …

Vote sur le plan départemental de formation


Pour : SNAFiP


Abstention : CGT, Solidaires, FO

Le vote de la CGT est motivé par l’absence de réponse à notre demande concernant les délais de route.

Ponts naturels 2013

La direction a arrêté deux ponts naturels : les 10 mai et 16 août 2013.

Vote :

Pour : FO et SNAFiP

Abstention : CGT et Solidaires

Dans le cadre d’une discussion sur le 31 décembre 2012, la CGT a estimé que la direction peut opter pour une fermeture des services au public, ce qu’elle fait déjà dans certains cas, ce qui laisse toute latitude aux agents de prendre ou non un jour de congé.

projet de restructuration au 1er janvier 2013, des trésoreries 
de Saint-Martin-d’Auxigny et des Aix-d’Angillon

Où en était-on à la veille du Comité Technique Local ?
La directrice des Finances Publiques du Cher avait convoqué le 7 novembre dernier une réunion du Comité Technique Local avec à l’ordre du jour la fermeture de la perception de St Martin avec vote sur ce sujet. Cette première convocation avait été boycottée du fait de notre désaccord sur ce point. Le CTL était donc reconvoqué pour le 14 novembre.

Dans le même temps, la CGT a impulsé un courrier intersyndical (CGT, Solidaires, FO) demandant le retrait de ce point de l’ordre du jour dans la mesure où :

- le ministre a écrit dans sa réponse au député, Y. GALUT, vouloir « faire le point sur ce dossier »

- les élus demandent une audience au ministre, demande appuyée par le député Y. GALUT

La CGT considère qu’il est prématuré de statuer et de clore le dossier par l’organisation d’un vote en CTL, qu’il faut laisser les démarches en cours aller à leur terme.
A la question de la CGT : « maintenez-vous un vote sur ce point ? », la direction a répondu « oui »

L’ensemble des représentants syndicaux CGT, Solidaires, FO, SNAFiP, ont tous rappelé leur opposition au projet de restructuration qui se traduira par la suppression de la trésorerie de St Martin d’Auxigny ; CGT, Solidaires, FO ont quitté la séance en indiquant ne pas reconnaître la validité d’un tel vote avant la rencontre des élus au ministère, avant la réception des conclusions du ministre.
Le but de la direction était bien de « plier le dossier » séance tenante !

Les représentants CGT Finances Publiques 
Christian MILLERIOUX, Aurélien QUINTANA, Gillette TESSIER
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